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Points saillants
Objet
 La région de Parry Sound–Muskoka, où s’est tenu le Sommet du Groupe 
des Huit (G8) en juin 2010, a reçu une aide fédérale de 50 millions de 
dollars à même le Fonds d’infrastructure du G8. Ce fonds a été créé pour 
financer des projets parrainés par le biais des municipalités ou de la 
province et devant aider la région à se préparer à recevoir le Sommet, 
à améliorer l’infrastructure locale, à mettre en valeur la beauté naturelle 
des lieux à l’intention des dignitaires étrangers et des médias et à laisser 
un héritage pour les collectivités locales. Les projets devaient assurer 
le déroulement sûr, sécuritaire et sans faille du Sommet en améliorant 
la sûreté des transports, en rehaussant l’image de la région et en 
augmentant la sécurité pour les résidants et les visiteurs pendant 
la durée de l’événement. 

Nous avons examiné comment le Fonds d’infrastructure du G8 a été 
établi et financé, et comment les projets ont été choisis. Nous n’avons 
pas examiné l’efficacité des projets ni les processus suivis par les 
partenaires gouvernementaux pour évaluer les projets et en 
recommander l’approbation.

Les travaux d’audit dont il est question dans le présent chapitre ont été 
pour l’essentiel terminés le 30 novembre 2010.
Pertinence
 Par le passé, des régions qui ont accueilli des événements 
internationaux pour le compte du Canada ont reçu des fonds fédéraux 
à titre de compensation. La région où s’est tenu le Sommet du G8, 
en juin 2010, a reçu 50 millions de dollars pour financer des projets qui 
permettent d’aménager le secteur, de laisser un héritage durable et 
d’assurer le déroulement sûr et sécuritaire du Sommet. Des 242 projets 
proposés, 32 ont été retenus et ont reçu du financement.

Le Parlement doit approuver tout financement avant que des sommes 
d’argent puissent être dépensées. Lorsqu’on lui demande d’approuver 
du financement, le Parlement devrait recevoir de l’information claire 
sur la nature de la demande.
Le Fonds d’infrastructure du G8
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• La demande de financement présentée au Parlement pour 
le Fonds d’infrastructure du G8 était incorporée dans le Budget 
supplémentaire des dépenses d’Infrastructure Canada, au poste de 
financement au Fonds sur l’infrastructure frontalière, lequel regroupe 
des investissements destinés aux infrastructures pour réduire 
l’engorgement à la frontière. Cette façon de présenter la demande n’a 
pas fait ressortir de manière claire et transparente que l’approbation 
demandée visait des dépenses liées au Sommet du G8. De plus, il 
n’était pas expliqué que des modalités supplémentaires avaient été 
établies pour que le Fonds d’infrastructure du G8 ne soit pas assujetti 
aux modalités du Fonds sur l’infrastructure frontalière.

• Les ministères n’ont pas pu nous fournir de documents montrant 
comment les projets avaient été sélectionnés parce qu’ils n’ont 
participé ni à la présentation ni à l’examen des propositions. Après 
avoir reçu la liste définitive des 32 projets retenus, Infrastructure 
Canada a mis en place des mécanismes pour administrer les accords 
de contribution. Le Ministère a examiné les 32 projets pour s’assurer 
qu’ils répondaient aux modalités du Fonds d’infrastructure du G8, 
que des mécanismes pour gérer les accords de contribution étaient 
établis, que des dossiers de projet étaient tenus et que des cadres de 
gestion étaient mis en place.

Réaction du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada — 
Le Secrétariat accepte notre recommandation. Une réponse détaillée 
suit la recommandation.
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Introduction
Contexte

2.1 En juin 2008, le gouvernement du Canada a annoncé que le pays 
serait l’hôte du Sommet du Groupe des Huit (G8) de 2010 qui se 
tiendra en juin, à Huntsville en Ontario. Le Canada avait déjà organisé 
le Sommet du G8 à quatre reprises, soit : en juillet 1981 à Montebello 
au Québec; en juin 1988 à Toronto en Ontario; en juin 1995 à Halifax 
en Nouvelle-Écosse; et en juin 2002 à Kananaskis en Alberta.

2.2 Dans le passé, le gouvernement fédéral a accordé des fonds 
à certaines régions qui tenaient des événements d’envergure 
internationale ou des événements commandés par le Premier Ministre 
pour le compte du Canada. Les régions ont ainsi bénéficié de plusieurs 
millions de dollars. Par exemple, la ville de Québec a reçu quelque 
4,5 millions de dollars pour le Sommet des Amériques tenu 
en avril 2001; le Sommet du G8 tenu à Kananaskis en juin 2002 a 
bénéficié d’un fonds de 5 millions de dollars.

2.3 En février 2009, le ministre de l’Industrie, qui était aussi 
député de la circonscription Parry Sound–Muskoka, a annoncé que le 
gouvernement fédéral allait accorder une aide de 50 millions de dollars 
pour l’infrastructure nécessaire au Sommet du G8. Par la même 
occasion, il a annoncé certains des projets qui seraient financés.

2.4 Le ministre de l’Industrie a transmis les projets au ministre 
des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités (ministre de 
l’Infrastructure) en vue du financement de l’infrastructure du G8. 
Le ministre de l’Infrastructure a approuvé le financement de 32 projets.

2.5 En novembre 2009, le gouvernement a déposé au Parlement 
le Budget supplémentaire des dépenses (B) 2009-2010. Ce budget 
comportait la demande d’autorisation de dépenser 83 millions de 
dollars au poste de « Financement au Fonds sur l’infrastructure 
frontalière, en vue d’investissements destinés aux infrastructures pour 
réduire l’engorgement à la frontière ». La Loi de crédits 
correspondante a été adoptée par la Chambre des communes et elle a 
reçu la sanction royale en décembre 2009.

Objet de l’audit

2.6 Nous avons examiné comment le Fonds d’infrastructure du G8 
avait été créé et financé, et comment les projets avaient été choisis. 
Nous n’avons pas examiné l’efficacité des projets ni les processus 
utilisés par les autres partenaires gouvernementaux pour évaluer les 
projets et la façon dont ils en avaient recommandé l’approbation.
Budget des dépenses — Documents préparés 
par le gouvernement pour demander au 
Parlement l’autorisation de dépenser des fonds 
publics. Le Budget principal des dépenses 
donne de l’information sur les dépenses 
budgétaires et non budgétaires pour lesquelles 
l’autorisation de dépenser sera demandée au 
moyen de projets de loi de crédits. Étant donné 
que ce budget doit être déposé au plus tard le 1er 
mars de chaque année, il n’est pas toujours 
possible d’y inclure les nouvelles priorités et les 
mesures annoncées dans le budget fédéral. Ces 
besoins supplémentaires sont donc présentés 
dans un budget supplémentaire des dépenses, 
qui est produit plus tard une ou plusieurs fois au 
cours de l’exercice.

Loi de crédits — Le Parlement adopte une loi 
de crédits pour autoriser le gouvernement à 
dépenser les fonds publics. Les lois de crédits 
détaillent sous forme de tableaux les montants 
des dépenses autorisées par crédits.
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2.7 La section intitulée À propos de l’audit, à la fin du chapitre, 
fournit d’autres détails sur l’objectif, l’étendue, la méthode et les 
critères de l’audit.

Observations et recommandation
Approbation du financement
par le Parlement
Le Fonds d’infrastructure du G8 a été administré dans le cadre du Fonds sur 
l’infrastructure frontalière

2.8 En février 2009, le ministre de l’Industrie a annoncé que la 
région hôte allait recevoir une aide fédérale de 50 millions de dollars 
pour l’infrastructure permettant la tenue du Sommet du G8. Nous 
avons interviewé des hauts fonctionnaires des ministères qui ont 
participé à l’organisation du Sommet pour mieux comprendre 
comment les niveaux d’aide ont été déterminés. Les hauts 
fonctionnaires provenaient notamment d’Infrastructure Canada, 
d’Industrie Canada, du Bureau du coordonnateur de la sécurité des 
Olympiques de 2010 et du G8 (Bureau du Conseil privé), de la 
Gendarmerie royale du Canada et du Bureau de gestion des sommets 
(Affaires étrangères et Commerce international Canada). Les hauts 
fonctionnaires n’ont pas été en mesure de nous fournir de l’information 
et ils ont affirmé qu’ils n’avaient pas été consultés pendant le processus.

2.9 Par la même occasion, le gouvernement a décidé que le Fonds sur 
l’infrastructure frontalière serait l’instrument utilisé pour administrer 
et acheminer les fonds pour le G8. Une approbation a également été 
accordée pour que les projets du Fonds d’infrastructure du G8 ne 
soient pas assujettis aux modalités du Fonds sur l’infrastructure 
frontalière. Selon les modalités de ce dernier, les coûts des projets 
devraient normalement être partagés avec les autres partenaires des 
secteurs public ou privé, et les projets devaient être localisés à des 
passages frontaliers déterminés à l’avance.

2.10 En juin 2009, le Conseil du Trésor a approuvé la présentation 
d’Infrastructure Canada au sujet du programme de l’infrastructure 
du G8, autorisant ainsi la conclusion d’accords de contribution avec 
les bénéficiaires des projets et l’inclusion d’une demande de 50 millions 
de dollars dans le Budget supplémentaire des dépenses. Les projets 
d’infrastructure du G8 ont été soumis à de nouvelles modalités. 
Les projets retenus devaient donc :

• soutenir la tenue du Sommet, permettre d’aménager le secteur 
et laisser un héritage durable dans la région;

• être terminés avant le 31 mars 2010;

• être parrainés par d’autres partenaires gouvernementaux.
Accords de contribution — Contrats précisant 
les modalités associées aux paiements du 
gouvernement aux partenaires provinciaux et 
municipaux dans l’organisation du Sommet. Une 
contribution doit être justifiée et peut faire l’objet 
d’un audit.
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Les fonds n’ont pas été demandés de manière transparente

2.11 Le Budget supplémentaire des dépenses (B) 2009-2010 a 
été déposé devant la Chambre des communes en novembre 2009. 
Il comprenait un poste de 83 millions de dollars pour le « Financement 
au Fonds sur l’infrastructure frontalière, en vue d’investissements 
destinés aux infrastructures pour réduire l’engorgement à la frontière » 
(voir la pièce 2.1). Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada nous 
a remis des documents montrant qu’on prévoyait utiliser 50 millions 
de dollars de ce poste pour les projets du Sommet du G8. Nous avons 
cependant remarqué que la demande de fonds présentée au Parlement 
par le truchement du Budget supplémentaire n’en faisait pas mention. 
Par conséquent, lorsque le Parlement a étudié le Budget supplémentaire 
déposé à la Chambre, la demande indiquait uniquement que l’argent 
servirait à réduire l’engorgement à la frontière.
Pièce 2.1 Le financement demandé pour le Fonds d’infrastructure du G8 n’a pas été identifié comme tel

Le Bureau de l’infrastructure du Canada demande des fonds pour les postes suivants : Explication du besoin (en milliers de dollars canadiens)

Crédits à adopter Crédit 50 Crédit 55 Total

Fonds pour le Programme de financement de base de l’infrastructure des 
provinces et des territoires visant à fournir un financement à long terme, 
prévisible et flexible aux provinces et aux territoires pour l’infrastructure … 263 885 263 885

Financement pour le Fonds Chantiers Canada ayant trait à des investissements 
dans des projets d’infrastructures publiques pour améliorer la qualité de vie à 
la fois dans les communautés urbaines et rurales 2 492 158 299 160 791

Financement consacré au Fonds canadien sur l’infrastructure stratégique à des 
fins d’investissements dans des projets d’infrastructures publiques conçus 
pour améliorer la qualité de vie dans les communautés urbaines et rurales 
(poste horizontal) 92 122 706 122 798

Financement au Fonds sur l’infrastructure frontalière, en vue 
d’investissements destinés aux infrastructures pour réduire l’engorgement 
à la frontière … 83 272 83 272

Fonds pour la Coalition nationale sur les sentiers, une initiative visant à 
aménager, à améliorer et à entretenir des sentiers à usages non-motorisés et 
des sentiers pour motoneiges et véhicules tout-terrain dans l’ensemble du 
pays (budget fédéral de 2009) … 2 500 2 500

Montant brut des crédits à adopter 2 584 630 662 633 246

Fonds disponibles

Moins : Autorisations de dépenser disponibles à même le crédit … 82 500 82 500

Total des crédits à adopter 2 584 548 162 550 746

Source : Budget supplémentaire des dépenses (B) 2009-2010
emps 2011 39Chapitre 2



40 Chapitre 2

LE FONDS D’INFRASTRUCTURE DU G8
2.12 Les représentants du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
nous ont expliqué que le Budget supplémentaire des dépenses contient 
et regroupe une grande quantité de renseignements sur les dépenses. 
Ils ont affirmé que le gouvernement a l’habitude de présenter ces 
renseignements au Parlement de façon très sommaire afin de s’assurer 
que le processus soit gérable.

2.13 À notre avis, en présentant ainsi la demande de fonds par le 
truchement du Budget supplémentaire des dépenses, le gouvernement 
n’a pas été transparent en ce qui a trait au but visé. Le Parlement n’a ni 
reçu d’explications claires quant à la manière dont les fonds seraient 
dépensés ni été informé qu’une approbation spéciale a été accordée 
pour que les projets du Fonds d’infrastructure du G8 ne soient pas 
assujettis aux modalités du Fonds sur l’infrastructure frontalière.

2.14 Au cours de l’exercice suivant, Infrastructure Canada a reporté 
la date limite pour la réalisation des projets à juin 2010, étant donné 
que le montant de 50 millions de dollars n’avait pas été dépensé en 
entier au cours de 2009-2010. L’autorisation parlementaire de 
dépenser, au cours de l’exercice suivant, les fonds inutilisés de 
10 millions de dollars a été demandée dans le Budget supplémentaire 
des dépenses (A) de 2010-2011. Cette fois, le poste figurant dans le 
Budget supplémentaire était libellé comme suit : « Financement au 
Fonds sur l’infrastructure frontalière pour des projets à l’appui du 
Sommet du G8 de 2010 », précisant ainsi que les fonds étaient 
demandés pour des projets liés au Sommet du G8. À notre avis, 
ce libellé manque également de clarté parce qu’il donne à penser que 
ces projets concernaient d’une façon ou d’une autre l’infrastructure 
frontalière, ce qui n’était pas le cas.

2.15 Recommandation — Le Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada devrait revoir les méthodes utilisées pour déterminer quels 
renseignements il faut présenter au Parlement dans le Budget 
supplémentaire des dépenses. Il devrait modifier ses processus de 
telle sorte que lorsque le Parlement doit approuver du financement, 
il dispose d’une information claire et exacte au sujet de l’utilisation 
prévue des fonds.

Réponse du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada — 
Recommandation acceptée. Dans des situations analogues, le 
Secrétariat du Conseil du Trésor s’engage à accroître la transparence 
lorsqu’il présentera de tels programmes dans les prévisions budgétaires.
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Sélection des projets
Rapport de la vérificatrice générale du Canada — Print
Absence de documents pour étayer la sélection des projets

2.16 En février 2009, le ministre de l’Industrie avait annoncé 
plusieurs projets devant recevoir une aide financière à même le Fonds 
d’infrastructure du G8. De plus, l’équipe de mise en œuvre et de 
liaison du Sommet du G8 de 2010 avait travaillé avec les autorités 
régionales et locales pour trouver des projets et les promouvoir. Les 
municipalités, les collectivités et les intervenants ont désigné en tout 
242 projets. Nous avons demandé à Infrastructure Canada de nous 
remettre les documents montrant comment les 242 projets avaient été 
examinés et comment les choix avaient été arrêtés. Le Ministère n’a 
pas pu nous remettre les documents demandés, étant donné qu’il n’a 
pas participé à la présentation des propositions ni à l’identification des 
priorités pour le financement.

2.17 L’approbation donnée par le Conseil du Trésor en juin 2009 
indiquait que l’équipe de mise en œuvre et de liaison du Sommet 
entretiendrait des rapports avec le Bureau de gestion des sommets du 
ministère des Affaires étrangères et du Commerce international pour 
que les besoins identifiés pour le Sommet du G8 soient bien pris en 
compte. Nous avons demandé au Bureau de gestion des sommets de 
nous remettre des documents montrant comment il avait participé à 
l’examen ou au choix des projets. Il nous a informés qu’il n’avait pas 
participé à l’examen ou à la sélection des 242 projets, mais qu’il avait 
tenu des séances d’information à l’intention des collectivités locales au 
sujet du Sommet du G8.

2.18 Les fonds accordés à la région de Parry Sound–Muskoka devaient 
l’aider à se préparer à recevoir le Sommet du G8 de 2010, à améliorer 
l’infrastructure locale et à mettre en valeur la beauté naturelle de la 
région à l’intention des dignitaires étrangers et des médias. Les projets 
devaient assurer le déroulement sûr, sécuritaire et sans faille du Sommet 
en améliorant la sûreté des transports, en rehaussant l’image de la 
région et en augmentant la sécurité pour les résidants et les visiteurs 
pendant la durée de l’événement, en plus de laisser un héritage durable 
dans la région. Les fonds ne seraient disponibles que pour les projets 
municipaux ou provinciaux. Des 242 projets proposés, 33 ont été 
soumis à l’examen du ministre de l’Infrastructure par le ministre de 
l’Industrie. Par la suite, 32 projets ont été approuvés et financés et un 
projet a été retiré par une municipalité (voir la pièce 2.2). Cependant, 
en raison de l’absence de documents justificatifs, nous n’avons pas pu 
nous prononcer sur le processus de sélection des projets pour lesquels 
l’octroi de fonds avait été recommandé ni déterminer pourquoi ils 
avaient été choisis.
Équipe de mise en œuvre et de liaison du 
Sommet du G8 de 2010 — Un groupe de 
résidants formé du ministre de l’Industrie, du 
maire de Huntsville et du directeur général du 
Deerhurst Resort, le complexe où se tiendrait le 
Sommet.
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Pièce 2.2 Les projets financés par le Fonds d’infrastructure du G8 ont bénéficié de l’appui des municipalités

Entité et description du projet

Estimation de la contribution 
maximale du Canada

(en $ CA)

Huntsville 29 206 100

Réfection de la promenade Deerhurst et du chemin Ski Club 2 400 000

Complexe récréatif et communautaire 16 700 000

Installations pour l’Université de Waterloo 9 750 000

Embellissement du Port Sydney – p. ex. resurfaçage des docks, installation de jardinières et de 
toilettes sur la plage et amélioration du stationnement

250 000

Embellissement de Huntsville – p. ex. murailles extérieures du Groupe des Sept, ajout de bancs 106 100

Jack Garland Airport Corporation (North Bay) 3 510 745

Resurfaçage des pistes, amélioration de l’éclairage du terrain d’aviation et des balises 3 510 745

Canton de Seguin 745 000

Embellissement et aménagement du paysage urbain – p. ex. réfection des trottoirs, 
aménagement paysager et installation d’un belvédère

745 000

Ville de Kearney 730 000

Amélioration de la rue Main – p. ex. pavage et amélioration de l’éclairage sur les voies publiques 730 000

Canton de Muskoka Lakes 1 060 000

Signalisation pour les sentiers pédestres, les parcs et les installations 250 000

Amélioration de la route Bala Falls – p. ex. pavage, installation d’égouts pluviaux, de trottoirs, 
de lampadaires

400 000

Réfection de la route Paignton House et de son éclairage 410 000

Ville de Gravenhurst 1 200 000

Embellissement de la ville – p. ex. amélioration de l’éclairage des voies publiques et du mobilier 
extérieur

1 200 000

Canton de Perry 100 000

Amélioration du chemin Bay Lake 100 000

Canton de Burk’s Falls 150 000

Amélioration du centre-ville – p. ex. installation de toilettes publiques, de trottoirs et 
d’un panneau électronique

150 000

Ville de Parry Sound 1 321 750

Embellissement de la ville – p. ex. installation d’une fontaine, d’un panneau de bienvenue et 
aménagement paysager

178 000

Aménagement du centre-ville – p. ex. nouveaux trottoirs et plantation d’arbres 1 143 750
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District de Muskoka 1 800 000

Installation d’une conduite maîtresse sur le chemin Canal, la promenade Deerhurst et 
le chemin Ski Club; repavage du chemin Canal 

1 800 000

Ville de BraceBridge 1 490 000

Modernisation du système électrique du Complexe sportif 40 000

Installation de panneaux de signalisation à l’entrée de l’autoroute 11 150 000

Parc Annie Williams – p. ex. aménagement d’une scène extérieure et de toilettes publiques 500 000

Revitalisation du centre-ville – p. ex. réfection des routes, de l’éclairage et du mobilier extérieurs 800 000

Village de South River 65 000

Embellissement local – p. ex. jardinières en ciment et mobilier extérieur 65 000

Canton de Lake of Bays 455 350

Construction d’un abri d’orchestre et de toilettes publiques 274 850

Installation de plaques patrimoniales permanentes à Baysville 38 500

Travaux d’amélioration du paysage urbain à Baysville – p. ex. amélioration de l’éclairage, 
plantation d’arbres, installation de murailles et de panneaux de bienvenue

142 000

District de Muskoka 700 000

Installation de nouvelles signalisations à l’entrée de la région de Muskoka 375 000

Remise en état du centre d’information touristique de Muskoka 325 000

Ville de Sundridge 875 000

Revitalisation du centre-ville – p. ex. nouveaux trottoirs et abri de pique-nique 125 000

Embellissement de la ville – p. ex. installation de panneaux de signalisation, installation d’une 
horloge municipale, recouvrement extérieur de l’abri d’orchestre

750 000

Canton de la baie Georgienne 2 000 000

Aménagement d’une allée de style « parc promenade » – p. ex. amélioration de la conception 
des routes, aménagement d’une chute et installation d’un panneau de bienvenue

1 000 000

Aménagement d’un point d’entrée à Port Severn – p. ex. terrain de jeu, sentiers et installations 
dans le parc

1 000 000

Ministère des Transports de l’Ontario 350 000

Contribution de 19 millions de dollars à un projet provincial de réfection du pont au 
dessus du passage Vernon Lake, projet déjà terminé à 80 %

350 000

TOTAL 45 758 945 $

Note : Les chiffres ne comprennent pas les 1 000 $ qui ont été alloués à chaque accord pour l’installation de panneaux de signalisation.

Source : Chiffres compilés par le Bureau du vérificateur général du Canada à partir de données non auditées fournies par Infrastructure Canada.

Pièce 2.2 Les projets financés par le Fonds d’infrastructure du G8 ont bénéficié de l’appui des municipalités (suite)

Entité et description du projet

Estimation de la contribution 
maximale du Canada

(en $ CA)
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2.19 L’absence de documents pour étayer la sélection des projets 
à financer soulève certaines préoccupations. À notre avis, il est 
important de disposer de documents justificatifs afin de montrer que 
le processus a été appliqué de manière transparente et qu’il prévoit 
un mécanisme de reddition de comptes. Lorsqu’il a approuvé la 
présentation d’Infrastructure Canada portant sur le programme 
d’infrastructure du G8, le Conseil du Trésor a déclaré que la Politique 
sur les paiements de transferts, qu’il a établie, devait être respectée. 
Cette politique stipule que l’utilisation des fonds publics doit être 
transparente, responsable et rentable.

2.20 Par exemple, nous avons demandé des documents portant 
sur la sélection du Centre du G8 de Huntsville (complexe récréatif de 
16,7 millions de dollars) et la rallonge (installation pour l’Université 
de Waterloo de 9,75 millions de dollars), qui ont été construits pour le 
Sommet. Au bout du compte, la rallonge n’a pas servi aux fins qui 
avaient déjà été annoncées, c’est-à-dire pour la coordination de la 
logistique de l’événement et l’accréditation des milliers de personnes 
participant à l’événement. Au moment des annonces, nous avons 
constaté que le ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international n’avait pas encore déterminé quelles activités auraient 
lieu au Centre du G8. Cependant, le Ministère nous a informés qu’il 
a finalement utilisé le Centre du G8 et la rallonge pour la tenue 
d’activités dans le cadre du sommet-jeunesse.

Infrastructure Canada a administré les accords de contribution

2.21 Nous avons constaté que pour les 32 projets approuvés par le 
Ministre, Infrastructure Canada a mis en place des mécanismes pour 
pouvoir administrer les accords de contribution. Le Ministère a 
examiné les 32 projets pour s’assurer qu’ils répondaient aux modalités 
du Fonds et que les accords avaient été conclus en conformité avec la 
politique du gouvernement. Infrastructure Canada a tenu des dossiers 
de projet et a mis en place des cadres de gestion de projets. Au moment 
de notre audit, les bénéficiaires des projets avaient présenté des 
demandes de remboursement de dépenses totalisant environ 
41 millions de dollars.
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Conclusion
2.22 À notre avis, la façon dont le Fonds d’infrastructure du G8 a été 
présenté au Parlement n’a pas permis de révéler clairement la véritable 
nature de la demande de financement. En incluant la demande dans 
le poste de « Financement au Fonds sur l’infrastructure frontalière, 
en vue d’investissements destinés aux infrastructures pour réduire 
l’engorgement à la frontière », le gouvernement n’a pas précisé de 
manière claire ou transparente l’objet de la demande de financement, 
à savoir les dépenses relatives aux projets d’infrastructure du G8.

2.23 Nous n’avons pas pu nous prononcer sur la sélection des projets 
étant donné l’absence de documents pour étayer les choix. Nous avons 
constaté qu’Infrastructure Canada a mis en place des mécanismes pour 
pouvoir administrer les accords de contribution afin de financer les 
32 projets approuvés. Le Ministère a examiné ces 32 projets pour 
s’assurer qu’ils respectaient les modalités du Fonds d’infrastructure 
du G8 et que les accords avaient été conclus en conformité avec la 
politique du gouvernement. Infrastructure Canada a tenu des dossiers 
de projet et a mis en place des cadres de gestion de projets.
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À propos de l’audit

Tous les travaux de l’audit dont traite le présent chapitre ont été menés conformément aux normes pour 
les missions de certification établies par l’Institut Canadien des Comptables Agréés. Même si le Bureau du 
vérificateur général a adopté ces normes comme exigences minimales pour ses audits, il s’appuie également 
sur les normes et pratiques d’autres disciplines.

Objectifs

L’audit avait pour objectif d’examiner le processus suivi pour accorder des fonds fédéraux au Fonds 
d’infrastructure du G8 afin de déterminer comment celui-ci avait été établi et comment les projets avaient 
été choisis.

Étendue et méthode

Notre audit a porté essentiellement sur l’aide fédérale accordée à la région de Parry Sound–Muskoka pour 
financer des projets visant à assurer la tenue sûre, sécuritaire et sans faille du Sommet du G8 en améliorant 
l’infrastructure locale et en mettant en valeur la beauté naturelle des lieux.

Nous avons examiné les documents qui étaient disponibles et obtenu des explications de la part de 
représentants du gouvernement sur la manière dont le Fonds d’infrastructure du G8 avait été créé et 
financé, de même que sur la façon dont les projets avaient été choisis. Nous n’avons pas vérifié l’efficacité 
des projets ni les processus suivis par les autres partenaires gouvernementaux pour évaluer les projets et en 
recommander l’approbation.

Dans le cadre de cet audit, nous avons également examiné les ministères fédéraux qui ont joué un rôle 
au regard du Fonds d’infrastructure du G8, c’est-à-dire le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 
Infrastructure Canada, Industrie Canada, et Affaires étrangères et Commerce international Canada.

Critères

Pour déterminer si les processus suivis pour planifier et estimer les fonds requis ainsi que pour accorder du financement au Fonds d’infrastructure du G8 
comportaient un examen suffisant de la part de la haute direction, nous avons utilisé le critère suivant :

Critère Sources

Le Fonds d’infrastructure du G8 est conçu et exécuté de manière 
à garantir qu’il répond aux objectifs fixés par le gouvernement et 
à démontrer une utilisation rentable des fonds publics.

• Conseil du Trésor du Canada, Politique sur les paiements de 
transferts, 2008

• Infrastructure Canada, Présentations approuvées 
d’Infrastructure Canada au Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada, demandant les autorisations requises pour le Fonds 
d’infrastructure du G8, y compris les modalités

• Conseil du Trésor du Canada, Guide pour la préparation des 
présentations au Conseil du Trésor
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La direction a examiné les critères de l’audit et elle en a reconnu la validité.

Période visée par l’audit

L’audit a porté sur des événements qui se sont déroulés entre juin 2008 et novembre 2010. Les travaux 
d’audit dont il est question dans le présent chapitre ont été pour l’essentiel terminés le 30 novembre 2010.

Équipe d’audit

Vérificatrice générale adjointe : Wendy Loschiuk
Directrice principale : Dale MacMillan
Directeur : Dan Thompson

Sarah Crain
Andrew Hayes
Beth Stewart

Pour obtenir de l’information, veuillez téléphoner à la Direction des communications : 613-995-3708 
ou 1-888-761-5953 (sans frais).

Pour déterminer si le financement a été demandé au Parlement d’une manière claire et transparente, nous avons utilisé le critère suivant :

Critère Sources

Les fonds accordés par le Parlement ont été utilisés selon les 
explications données de manière claire et transparente.

• Loi sur le vérificateur général, alinéa 7(2) c)

• Lois de crédits

• Budgets des dépenses

• Loi sur la gestion des finances publiques

• Infrastructure Canada, Présentations approuvées 
d’Infrastructure Canada au Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada, demandant les autorisations requises pour le Fonds 
d’infrastructure du G8, y compris les modalités

• Conseil du Trésor du Canada, Politique sur la gestion 
financière des ressources, l’information et les rapports 
financiers, 2010
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Annexe Tableau — Recommandation

La recommandation formulée au chapitre 2 est présentée ici sous forme de tableau. Le numéro du 
paragraphe où se trouve la recommandation apparaît en début de ligne. Les chiffres entre parenthèses 
correspondent au numéro des paragraphes où le sujet de la recommandation est abordé.

Recommandation Réponse

Approbation du financement par le Parlement

2.15 Le Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada devrait revoir les 
méthodes utilisées pour déterminer 
quels renseignements il faut présenter 
au Parlement dans le Budget 
supplémentaire des dépenses. Il devrait 
modifier ses processus de telle sorte que 
lorsque le Parlement doit approuver du 
financement, il dispose d’une 
information claire et exacte au sujet de 
l’utilisation prévue des fonds. 
(2.8-2.14)

Recommandation acceptée. Dans des situations analogues, le 
Secrétariat du Conseil du Trésor s’engage à accroître la 
transparence lorsqu’il présentera de tels programmes dans les 
prévisions budgétaires.
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